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DOCUMENT N° 70
Résolution

sur

Le financement de l’APF
L’Assemblée parlementaire de la Francophonie, réunie en Session ordinaire à Ottawa du 5 au 8 juillet 1999, sur proposition de la Commission politique,

CONSTATANT que, depuis le Sommet de Maurice en 1993, l’Assemblée a pris place officiellement parmi les institutions de la Francophonie, se voyant reconnaître comme la seule organisation interparlementaire des pays francophones,

CONSIDÉRANT que, lors du Sommet de Hanoi en 1997, la Charte de la Francophonie a reconnu formellement la place de l’Assemblée dans le dispositif institutionnel francophone et confirmé son rôle d’Assemblée consultative de la Francophonie,

CONSTATANT que l’Assemblée parlementaire de la Francophonie devient ainsi le pilier parlementaire de la Francophonie,

AFFIRMANT sa volonté d’assumer pleinement son rôle d’instance de délibération, de consultation et de proposition auprès des Sommets réunissant les Chefs d’État et de Gouvernement des pays ayant le français en partage,

AFFIRMANT son rôle de courroie de transmission des décisions des Sommets vers les Parlements et les populations et de relais entre les citoyens, les Parlements et les Sommets,

CONSIDÉRANT que l’Assemblée doit jouir de la même liberté d’action que les Parlements dont elle est issue,

CONSIDÉRANT que, pour jouer pleinement son rôle, l’Assemblée doit disposer des moyens d’accéder à tous les renseignements qui lui sont nécessaires, de mener des études indépendantes et d’entendre régulièrement les opérateurs directs et reconnus des Sommets,

CONSIDÉRANT les responsabilités nouvelles que l’Assemblée parlementaire de la Francophonie doit assumer pour la réalisation et la mise en œuvre du Plan d’action entériné par les instances de la Francophonie,

RECONNAISSANT que l’Assemblée aura besoin de ressources humaines et financières supplémentaires et devra adapter sa structure interne aux nouveaux besoins,

CONSTATANT que les limites de son mode de financement actuel par cotisation des membres nuisent à une prise en charge efficace des nouvelles responsabilités qui lui incombent,

ESTIME que, afin de mener à bien son mandat à l’abri de toute influence qui limiterait son action, un financement direct institutionnel du Sommet s’avère nécessaire,

MANDATE le Président d’entreprendre, avant la tenue de la prochaine Session ordinaire, avec l’appui du Secrétaire général parlementaire et sur la base du document de réflexion soumis par la Commission politique, des démarches en ce sens auprès des instances du Sommet et d’en faire rapport au Bureau puis à l’Assemblée.
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